
Jmwfe que le smrét%ire général 8 px@s@nté mil rappzt au 2l février 1967 

fl 8. reÇU drEUtres tip~~es B ses notes du17 déc&xe l.966 et du 

13 1967. Les parties de ces répnses qti ont txait au fond 85nt 

s dans lktllnae EU présent %dditif. 

L@ Searétalre gén&& sotite eppeler p&.iculiér 1 *attmtion du ConseïL 

sur as note au 27 février 195‘7 (s/*13) par L e le représentant pemanmt du 

air plus loin, Annexe) .s Ire dans lequel le Gouverneslent 

exprim l'opinion que s* résolution 232 (1~) dhme 

em plus stricte qu'il ne 1's. fait jusqutb présent, c e il est indtqué dans 

le &aoire, et si le xégfme illégal sud-rhodésien 5d5ptait des aesures de 

z-epréseilles a) en interdisant toutes les expca-tations de Rmdésie du sud ve*s le 

Botswana, b) en interdisant l'expo&ation de pmduits du Bot- vers ouvia la 

Bhdésie du Sud et c) en empêchant le Botswana de faix-e venir de lzessence, du 

pétrole et des lübréfiants de Lowenço Marques via la Rhdésie du Sud, le Botmena 

en subirait le contrekoup, car la po*tion aurait B faire fac* à une hausse 

sensible du coi% de la vie. si, en outre, le régime T.ll&gel sud-rhodésien prenait 

des mesures qui limiteraient gravement le fonctiorsmnent du chemin de ferau 

Botswma, le Gowernernent duBotswauade?maitaf‘fronterune Crise éeO&qUe 

extr%ement grave. Dans ces conditions, écrivaii+il àans son mémoire, le 

&xvernement du Botswana esthsit que s'il appliquait des sB~CtiOns mrplilhawes 

contre la Rhodésie du Sud conform&ent à la résolution 232 (X%6), il en 

résulter.ait pour lui, aux ternes de 1~Articl.e 50 de la Charte, des difficfités 

économiques particulières. 

Qw5~-f / . . . 
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4 &ms la note NO @&-A/66 a&-esde be 26 janvier 1966 aux Nations Unies 

par le représentant permanent &e l.'Autriche, il était &cla& que le Conseil des 

ministres 3e l'Autriche avsit déci&, le 23 noveinb~e 1965, de ne pas recomaf%re 

le nouveau régime de la Rkdésïe du Sd et de ne pes acheter de tabac B la 

Rho&ésie du Sud pour le moment. Cette mesure continue d'avoir effet et proscrit 

pour l'avenir ltimportaticm en Autriche de t&bbac ou de produits de tabac de 

Rhoaésie du sua. 

b) Il ressort des statistiques des importations autrichiennes portant sur 

ces dernières amées que le tabac est le seul de tous les produits énumérés dans 

la résolution précitée du Conseil de sécurité B avoir été importé en quantités 

appréciables en Autriche. Toutes mesures requises seront prises pour interdire 

les importations de tabac. 
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1. Le Gouvermmnt du Bot iète de ce qd il II) ait pas encore été mis 

bellicn en Rhod&le du t il est très aéeireux que ce pyG revienne 

conetitutionn@l dmns un wenbr très pro&?. La politique que &‘ue 

ent du Rotffims prouve que, d@ toute étidanoe, il est ce.t&or% 

oppo& Q la politique du dgf 1ll6gs‘l de a2 du sud. 

2. Le tiuvern nt du !L3cltwm est désireux de prendre touts5 les IueslJreE! 

rwhonuables qu eraient de nature à contribuer à la chute du r6gime ill6gal. 

Après GOïl acceeeion à ltindépenaance, le Botswsna a accordé à la BEC l'autorleation 

d*exploiter la station-rele9s de Francistown, lui pemettant ainei de continuer 

à diffuser nouvelles et des co ntaires non cenGurés vem la FtlKdésie du sua. 

Il & comt t appliqué, et ente applfquer à J.ravenir de8 lois syant pour 

obSet de mettre en oeuvre certaines des sanctiona volontaires pr ee 

ant&ieurement, en iaterdimnt L*envoi en Rhod6sie du Sud dtfmw3e, de munitions et de 

matériel militafre en provenance du Botswana, et lfexportation verp, la Rhodésie 

du Sud d8essence, de pétrole et de lubrifiante pr6levh aor les stocks du Rotsma. 

De m&ne, aucune personne venant de Rhodésie du Sud et demndent asile Politique eu 

Botswana n'a 6t6 refoul6e en Rhodhie du Sud; depuis la proclazzation illégale 

d*indépendance, le Rot6Wana a donné asile à B personnes qui avaient quitté la 

Rhodésie du Sud pour diverses raisons politiques et paraPolitiques. 

3. Cependant, si le Gouvernemmt du Botswana est très conscient de se6 devoirs 

et obligations sur le plan international, et s"il recotmh que seul un effort 

concerté de tous les pays permettra de ramener la raison et la fustice en 

Rhodésie du Sud, il lui semble évident que la stricte application des disposition8 

de la résolution 232 (1966) susciterait certaines difficultés éconcnriques. 

., L'ECOIKMtRBJIZ5T~ 

4. Le Rotswana a une superficie d'environ 220 000 miles carrés et comprend 

principalement un vaste plateau sec où le5 précipitations annuelles varient de 

l2 à 19 pouces. Sa population est de quelque 000 CC0 habitants. Le Pays, @ 

/ .*. 



bPQ=. Scdxente-quinze pour cent envkcm 6x1 b9tdl d é. cet &attob y sont 

transportés par voie fa&e. Plus de y0 p. lcc des e~ortations de vG.na@ 

et de pmdu~ts carnés sont tremport& par la mie ferr&e. 

6. Le Botsma a un feible potentiel écomaique àtmt la Pmse en T&~U néceselte 

du temps et des cepiteox, mais poerr le nt, c"est un pays pemre. Le pro&it 

netioml brut est d8entiron 25 mil.liws de reCi~ (mit 463 ren& per habitant), 

ce qui fzlt du Botswana l'un des pegs les plus pauvres d8Afrique, sinon du momie. 

Cette année, des pluies abondentes ont mis fini une période de sécheresse 

catestrophLque qui a dur6 six ans, pendant laquelle kCXI 060 têtes de bétail environ 

ont péri, sur un total de 1 &Y0 000. A peu pr&s un tiers ae la popalation tit 

actuellement de secours alimentaires, et cette situation continuera jusqu'à 

la prochbne récolte m.a milieu de 1967. 



S~~8~~~d~.Z 
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7. Le Botswana re;oit une aide financière consid&able du Ro$%wae-Uni. Les 

revisées des d6penses pour Zi966/6~ SO& de U. mU3ions de rand~, et 

recettes de 6 millions de rands. La srzbventica du Gouvernef&nt 

britannique s’6l&we B 5 ~TCLEOQS cle ramis; 32. s’y ajoute 2 5CO 000 r.mds au 

. El est peu probeA6.e qu’il 

y ait UB excBdent ortant de recettes b la fin de llemrcice ea mura. Le 

de réservea et, 5elon certainee indicatkom?, le Royawe-Uni 

s au plus au coum de 

1’ exercice 1&7/60. 

CO~SEQUEZiCES POSSIBLE3 FOURLE DE L’APFLIcRTIO!i DE IA 
REsamoff 232 (1966) 

8. EQ ce qui concerne les produits émunkréa à Sa;ünQa a) du paragmphe 2 de la 

r6soluti.m 232 (lg66), le Botswana n%mpo&e de Rhod6si.e du sud, pour son propre 

usage, aucun des produits suivants : amiante, miner& de fer, chrome, fonte, 

cuivre, cuirs et peaux. 

9. En ce qui concerne les autres produits édr6s à lKali&a sumentiocné, les 

chiffres des importations pour 1966 sont les suivants : 

m 

Sucre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 875 35 

Tabac et cigarettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . E-9 OcQ 

Viande et produits carnés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21@4 

On pourrait interdYe l’importation de ces produits. Il en résulterait pour la 

Rhodésie du Sud une perte de recettes d’exportation d’un million de rands environ. 

Pour le Botswana, le r&ultat serait me hausse du coût de la vie. Cette hausse 

serait sensible surtout dans le nord et le nord-ouest du pays. Le sucre, qui est 

un él6ment important de l’alimentation des habitants les plus pauvres du Botma, 

devrait être import6 d’Afrique du Sud et coûterait environ 1 cent de plus par Livre 

dans le sud du Botswana (soit une hausse de 14 p. 100); dan8 le nord, l’augmen- 

tation de prix serait de 2 cents environ par livre (soit une hausse de 27 p. l@, 

et comme on ne pourrait plus obtenir la réduction sur le transport par rwte, 

l’augmentation de prix dans les régions du nord qui sont &oign&s de la ligne 

de chemin de fer atteindrait environ 3 cents p&z livre (soit une hausse 



aa. 
: 

@us pFe en 

atio%ls de WQaésie au .%a, II Ile c 2M.t fpbe phs, si 

pxus &a-, que 3.e tabac d ae I+ivx%sie au s 

lation au Bats 

CQOSé~Wlt, C"eSt SUl%O& ~"iX‘ti&CtiQa & 1" ion ae BuLCxe au? I&l 

Su Su& qui entdmit me ~QX+X hausse du CO& àe h vie e 

difficullrss cansidéraOles à un pw aussi pemre que Be B&s 

é5dFés à l"alida a) au p,ax=am&e 2 ata atspYa2tiâ 83.2 Le %=ésolutiQn 232 (&66), 

le Gomemwnt du Bats- estime que sedes Cks petites quantités fie ces produits 

traversent le Bots soit B desthtia ae 1~.hfFique au SI& sait, via h'Afrique 

au sud, B &.sMm3t es r3!aFcbés zimftiaux, pa?T la Qc&? feFF& au Botsw. c 

le Gc wemei+aent du Bots U'a @AS & r.t?htiQW Off%d'SlbeS SSe?C le l-6 

U..b$t3LI il lui est &possible de fa& des statistiques à l'appui de cette 

a.ffirnssi;l~, m3.S les remei~emts dont an &isp~se se&lent Indiquer que la 

plupart des pracauits faisant lgobjet des sanctiw sont expmtés de Rhodésie du Sud 

par des voies s* lesquelles le Bat- ripa a*cu5 car&&ie . 

XL. En dehcms ae la perte de recettes qui résulterait a"me diminution du transit 

par le Botswana des nwxhadises trssspoties par les ChernIns de fer rhodésiens vers 

la Rhodésie du Sud, le Botswarra souffrirr~~it e.ssez peu de la mise en oeuvre des 

autres dispositions de la &solution 232 (1966) qu’il n’applique pas déjà. kis 

il est impossible de ne pas tenir compte du fait. que le tigtie ilJk& peut prendre 

des mesu1pes de re@saiUes C&I cas cù le Bostwn~ appliquerait des sanctions plus 

séuères qu’actuellement. kz l-é@B= inés@ PQUFFait : 

4 Interdire toutes les expartatians de Rhodésie du Sud vers le Bostmna; 

b) Interdire Sexportetion de produits du Botswem vers ou 3-i& la 

Rhodésie du Sud; 

Cl Eanpêcher le Botsw~%~ de feire venir de l'essence, du p&role et des 

lubrifiants de Lourenço Kezques via la Rhodésie au Sud; et 

4 Faire retirer du Botswana le mt&iel ferroviaire et le personnel des 

chemins de fer rhodésiens. 

/ .-. 
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L'appUcatiohl de tee sic du Sud aurait des 

saatr~@s peur le Bot 

P. 160 &?S Pl'CdUitS dant il a besoin de 

taue@.n SuzTan 

Poorcent8,ge des 
importatio55 en 

Catkgorie de produit 
provenance de 

Rhodésie 

produits alislenttirea 
et boissons non 
alcooliquer 4 387 200 694 158 

Bcis5ons alcooliquea 
et tabw.x 582 325 55,9 

321 7 22 
nts et textiles 2 350 181 33,2 

construction 2 035 ca 1240 400 @A9 
mchines et équipement 3 4u 178 700 512 
Carburants, produits 

c es et 
P eutiques 2 a64 300 521 800 25,3 

Divers 1 513 200 131 300 8,7 

16 664 200 3@5m 2394 

La raison pour lequeUe ces produits sont importés de préférence de Rhodésie du Sud 

tient essentielZLement aux frais de transport. Il est en effet plus éconozaique pour 

l& plus grande partie du Botswana septentrioakt, à cause des frais de transport, 

de recevoir des proàuits de la Rhodhie du Sud plutôt 0u.e de l'Afrique du Sud. 

Francistown, qui est situ& dans cette partie du Botswana, est h tête de ligne 

ferroviaire àans la région isolée du nord-ouest. Sans doute est-il peu probable 

que la Rhodésie du Sud rhgitrse de cette façon, maïs si elle devait n&‘hre fin aUX 

fournitures de produits alImentaires, de vêtexnent.s et de matériaux de construction, 

produits pour lesquels le Botswana dépend en grande partie de la Rhodésie du Sud, 

le coût de la vie augwnterait considérablement BU Bctswana, particuli&~nt~dans 

le nord et le nord-ouest du pays. 



P~outans, chèvres, etc. 

IFSmaits de MamIe 

Pmrhmits armés d&iv& 

liagmis d'os (broyés) 

Totaa 3. !257 

Volume total. des ezqortatiom d.n B&%an& : 10 233 -&0. 

14. Le Botswana inparte 20 p. 1cO environ cpe L’essence et du cmkwt pour diesels 

dont il a besoin de dép& situés à Lomenqo &xques; ces produits sont acheminés 

par voie ferrée et transitent par la Rhodésie du Sud, La presque totalité du 

carburent pour arions dont le Datswana a besoin emprunte la mêrae route. Si ceIle-ci 

était coupée, ces proètits davrtient être rtés d'afrique du Sud et leur cc& 

augmenterait dans le Botswana septentrional en raison de l'augmentation des frais de 

transport. Qn estime par exemple que le CO%. de l'ess&ce à Francistown augmen- 

terait de 3 cents le gaXLon, c'est-à-tire de 6 à 7 p. 100. Les zones périphériques 

très peuplées, dont certaines sont situées jusqu'à 400 tiles de 3~3. voie de chemin 

de fer, ne peuvent être desservies que par les transports autombiles depuis la tête 

de ligne de Francistown; toute augmentation du coût de l'essence ou du carburant 

pour diesels mmit dom me répercussion inanédiate SUF le coût de la vie. 



15. Si l'application de la résolution 232 (L$X%) n"entraCuait que les coos~queoces 

qui. VieUUent d'être éndrées, le Gouvern@ment betchouana estime que, tout eu &a&. 

préjudiciable aux intérêt du Botswana elles ue seraient peut-être pas d&astreuzss. 

FasiS il peut y avoir des conséquences encore plus graves B*ur le B&swaua. 

L"appLication de la r&olution Boumait avoir des Incidences sur Xe fouctionhement 

des chetins de fer à l'Intérieur m&?e du EoCswat??. Il se peut qu'en preuact de 

EkQUVe&%3 meSWeS à titre de aanctf.ona contre la BhodisLa du Sud, le Botswnii ârruéne 

la &im KlIégaL à suSpeudra tout traffc ferroviaire dans le B~tswaua et à achever 

d%rgence le tronçon de Eeit Bridge, ce qui az&nersit une lfaison directe avec 

I'Pfrique du Sud s2ns passer Bar le Botswana. unne réduction isqmtsote au 

trafic ferroviaire à travers le Botswana porterait uu coup si dur d l"éconofe de 

ce pays qu'il ne pourrait sceu relever sacs une aide supplémentaire considérable 

eu capitaux ou par la voie de L'assistance technique. 

16. On .a déja dit que lféconoule du Botswana repose sm le bétail et que la 

viande et Les produits carnés constituent plus des se$ huitièmes des eqortations. 

L%gricuI.ture, qui emploie les neuf dixièmes de la min-d'oeuvre, est essentiel- 

lemat liée à l'élevage du bétail. E;n L966, les abattoirs ont abattu environ 

13Q 000 têtes de bétail dont ils ont traité PS viande; plus de 75 p. LOQ de ces 

têtes de bétail (soit 103 000) ont été transportées aux Sbattoirs Bar chemin de 

fer. Si ce trafic ferroviaire devait. être iuterrosqm, le bétail devrait être 

acheminé à pied ou chargé Sur cernions Bour que lrindustrie de la viande puisse 

survivre. 

17. Il serait pratiquement ïI@ossible de mener eu troupeaux jusqulaux abattoirs 

tout le bétail qui est actuelles.eut tranSBorté par reil. Lorsque le bétail est 

traasporté par rail, les propriétaires sont iaforGs plusieurs semaines à 

l'avance du nombre de têtes de bétail qu'ils peuvent envoyer et de la date 2 

laquelle ils doivent les amener aux différents Boiuts de chargement situés le loog 

de la voie du chemin de fer. co=e il n'y a pas de pâturages près de ceS -Oints-L$, 

il est essentiel que le bétail y soit amené très exactement 2 la date fixée. 

Comme il n'y a pas non plus de pâturage à Lobatsi, il est tout aussi imcortant que 





20. L8exploitation des v&icules h l~écheue etiq& et cessafre entra mit 
ion sensiblement accrue de carburant, dFbu%le et de lubrifianta. fL 

douta cc@x+r aw 50 000 Uom3 envi20 

ir si l'on a ~ecows aux traasgorts routiers. I1 est également & 

pu prb certain su% moins de disposer de chauffeurs tr&s quelLfi6s et d'être &r 

que le b6taiI sera no?arri et ~btew6 de façon convenaale pendant ce plus long 

wOya&s ver8 Le sud, les animaux n<arriveveront pas b I"abattoîr dans des cmditions 

opices b la vents. Les pz4.x seront moi es et le producteur en sauffrira, Fa 

moins que l'on institue un syst&ne de subvention. 

22. Sl semble que le. seule façon pratique dtacheminer le bétail et, partant, de 

soutenir la principale industrie du Botswana, cansiste k maintenir les trawports 

pm chemin de fer. Ce n'est dcaKleurs pas senlement la question du trsnaport 

femodaire du bétail qui 6s pose. En effet plus de yO p. l@J de la visnde et des 

produits carnés sont exportés par chemin de fer. Il serait posstile de transp5rter 

par la route les produits destinés Fi l'Afrique du Sud ou transitant par ce pays 

jusqu'k la ligne des chemins de fer sud-africati.qui se trouve a environ 30 miles, 

mais il faudrait pour cela des camions réfrigQés. Il ne serait pas éconcmiqne 

de transporter par la route la viande k destinatfm de la Zambie et ducongo, &me 

si le rég&ne illégal autorisait, au cas o& il interromprait le trafic ferroviaire 

au Botswana, le transit de cett? viande pez ïa Rhodésie du Sud. La perte du marchk 

zambien et du marché congolais compromettrait gravement l*éconQnle du Botsyark%. 

En 1965, 1295 tonnes de viande, d'une valeur de 223 Qoo rands avaient été exportées 
vers la Zambie par voie ferrée et 3 28$ tonnes, d'une valeur de 780 000 rends, 
avaient &é transportées par rail B destination du Congo (la valeur totale des 

exportations de viande du Botswana a atteint 5 802 000 rands en 1965). ?ia Zmbie 





6 en came, le 

YLa ténolution 2 

SaCi vers le Bot 

ere ou via la 

rie au sua; et 

*essewe, du pétrole et de 

at&n aurait à faire face à une 

5e sensible du caût de la via. 
ie si, outre les représaU.le~ indig8.&es ci-dessas, le 34 

chemin de fer au Botswana, le Gowmrnemt du Bot &3zvraît affimter une criee 

économique extrêmement grave. De toute &Xence, le Bot ne pourrait ps.s 

pas vital pour la Rhodésie du Sd, @squWle 
vers 18Afrique du 5.113 ou en -x-ter par dkut &$tmlde diffidité, 

quoique Fi plus de frais. Le Bot entité kconcmique 

que si le chemin de fer continue &. fonctionmer. 
considérable des subventions qu*il reçoit, 23. lutte aécouvi9.r et mettre en 

valeur ses modestes ressources, et il ne pourrait pas exploiter le che& de fer 
saos une aide finencikre et technique supp&entaire importante. S&E s'fi obtenait 
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Français 
Annexe 
Page 52 

VENEZUELA 

-Original : espagnoL 

3 mars 1967 

J'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que le 

Gouvernement vktdzolan a saisi le Cabinet exécutif de cette question et a fait 

publier un avis dans le No 28263 du Journal officiel, dat$ du 18 février 1967, 

dont le texte est ainsi conçu : 

"R6publique du Venezuela - Ministère des relations ext&i.eures - Direction de 
la politique internationale - Avis officiel 

Considkrant que le Conse-ll de sècurité des Nations Unies, agissant 
conform6ment aux pouvoirs qui lui sont d&olus par la Charte des Nations Unies 
dans le cas de menaces contre la paix, d'une rupture de la pai.x ou d'actes 
d'agression et ayant dkcidé que la situation actuelle en Rhod&ie du Sud 
constitue une menace contre la paix et la sécurit6 internationales, a adoptQ 
des dispositions qui doivent être respectées par tous les Etats Membres; 

Consid&ant que ltArticle 25 de la Charte des Nati_ons Unies consacre 
lEobligation pour tous les Etats Membres de l*Organisation d'accepter et 
dfapplIquer les dkcislons du Conseil de sdcuritk; 

Considkrant que la Charte des Nations Unies fait partie intbgrante de la 
lkglslati.on de la République et que la décision susmentionn&e du Conseil‘de 
sécurit6 a donc force de loi dans la République v&ézolane; 

Le texte ci-a-p& des mesures adoptées par le Conseil de sécurité est 
porté à la connaissance du publ-ic : 

Dbcide que tous les Etats Membres de l'organisation des Nations Unies 
empêcheront : .e 

2) LYmportation sur leurs territoires dcamiante, de minerai de fer, 
de chrome, de fonte, de sucre, de tabac, de cuivre, de viande et 
produits car& et de cuirs et peaux en provenance de Rhoddsie du Sud 
et exportés de Rhod&sIe du Sud. après la date de la presente 
r&olution; 

d) Toutes activités de leurs ressortissants ou sur leurs territoires qui 
favorisent ou ont pour objet de favoriser l'exportation de ces . 
produits par la Rhodkie du Sud, ainsi que toutes transactions de, 
leurs ressortissants ou sur leurs territoires concernant l'un 
quelconque de ces produits en provenance ae Rhodksie du Sud et 

/ l .  .  
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En ce qui concerne les rensei ents statistiques memueis relatifs aux 

énmésés dans la résohution précitée, 

r Votre Excellence. 
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trouvées et de 

nouveaux iti ont 6t6 Btablis. 

termes d"we loi duPa 

0 imposé un système file licences 

marchandises se 

tabac, du coton, etc., et pour 1" ortation de biens ae CO 

sont en voie 

d*une route reliant Pa Z Be à Dar es.433 




